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Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté N° 21/CAB/276
Portant modification de l'arrêté n018-CAB-279 du 25 mai 2018

portant autorisation d'acquisition, de détention et de conservation
d'armes de catégories B et 0 par la commune de La Roche sur Yon (85000)

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.511-5, L.512-1 à L.512-7, ses articles
R.511-30 à R.511-34, le chapitre V du titre 1er de son livre V;

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 modifié portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif;

Vu le décret n° 2018-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication, du commerce, de
l'acquisition et de la détention des armes;

Vu la convention de coordination des interventions de la police municipale et des forces de sécurité de
l'État, conclue le 25 février 2021 entre Monsieur le Préfet de la Vendée, Monsieur le Maire de
La Roche sur Yon et Madame le Procureur de la République près le Tribunal Judiciaire de
La Roche sur Yon, conformément aux dispositions des articles L.512-4, L.512-5, L512-6 et L512-7 du
code de la sécurité intérieure susvisé ;

Vu l'arrêté modifié n° 18-CAB-279 du 25 mai 2018 portant autorisation d'acquisition , de détention et
de conservation d'armes de catégories B et 0 par la commune de La Roche sur Yon ;

Vu la demande motivée du Maire de la commune de La Roche sur Yon, reçue le 15 mars 2021,
sollicitant l'autorisation d'acquérir, de détenir et de conserver quinze armes supplémentaires,
chambrées pour le calibre 9 x 19 ( 9 mm luger), avec l'emploi exclusif de munitions de service à
projectile expansif, conformément à l'article R.511-30 du code de la sécurité intérieure susvisé;

Vu les pièces justificatives produites, certifiant, en application de l'article R.511-32 du code de la
sécurité intérieure susvisé, que la commune de La Roche sur Yon dispose d'un coffre-fort ou d'une
armoire forte, scellés au mur ou au sol d'une pièce sécurisée du poste de police municipale;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît
BROCART en qualité de Préfet de la Vendée;
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Arrêté N° 21/CAB/280
Portant habilitations

de personnels navigants professionnels

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement Européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à
l'instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile ;

Vu le règlement (UE) n° 2015/1998 de la Commission Européenne du 5 novembre 2015 fixant des
mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la
sûreté de l'aviation civile;

Vu le code de l'aviation civile, notamment son article R213-3-3-1 ;

Vu le code des transports, notamment ses articles L6332-2, L6342-2 et L6342-3 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L121-1, L121-2,
L122-1, L122-2, L211-2 et L311-5 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L114-1, L114-2, L122-2 et suivants , fixant
la liste des enquêtes administratives donnant lieu à la consultation des traitements automatisés de
données personnelles mentionnés à l'article 230-6 du code de procédure pénale;

Vu l'arrêté NORITRAA1318948A du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de l'aviation
civile ;

Vu l'arrêté n° 20-DRCTAJ/2-680 en date du 12 octobre 2020 portant délégation de signature à
Madame Carine Roussel, Sous-Préfète , Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Vu les demandes d'habilitations de personnels navigants transmises par la société French Bee ;

Vu les résultats des enquêtes effectuées ;

Considérant que les intéressés remplissent les conditions imposées par la réglementation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Les personnes désignées dans la liste ci-après sont habilitées pour une durée de 3 ans à
compter de la notification de la présente décision , et tant qu'elles justifient d'une activité en tant que
personnel navigant, à accéder aux zones de sûreté à accès réglementée des aérodromes.-
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Arrêté n° 21/CAB/281
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Les Opticiens Mutualistes - 2 rue de la Prée aux Ducs - 85330 Noirmoutier en L'Ile

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/285 du
de cinq ans renouvelable, d'un système
2 rue de la Prée aux Ducs à Noirmoutier en L'Ile;

20 mai 2016 portant autorisation, pour une durée
de vidéoprotection situé Les Opticiens Mutualistes -

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Les Opticiens Mutualistes - 2 rue de la Prée aux Ducs - 85330 Noirmoutier en L'Ile présentée par
Monsieur Samuel ROCHAIS, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 27 janvier 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 12 février 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Samuel ROCHAIS est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Les Opticiens Mutualistes ­
2 rue de la Prée aux Ducs - 85330 Noirmoutier en L'Ile), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection
précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0070 et concernant 4 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

JI ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/282
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Tabac-Presse-Loto Perrocheau - 2 rue Georges Clemenceau - 85670 Palluau

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-f, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu "arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20/CAB/634 du 3 août 2020 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Tabac-Presse-Loto Perrocheau ­
2 rue Georges Clemenceau à Palluau (3 caméras intérieures) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection situé Tabac-Presse-Loto Perrocheau ­
2 rue Georges Clemenceau - 85670 Palluau présentée par Monsieur Roland PERROCHEAU, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 10 février 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 12 février 2021 ;

Vu le nouveau plan fourni le 2 avril 2021 faisant apparaître le repositionnement de la caméra n° 3 par rapport
aux portes des toilettes;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Roland PERROCHEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Tabac-Presse-Loto Perrocheau -
2 rue Georges Clemenceau - 85670 Palluau) à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (réaménagement de l'établissement
et repositionnement des caméras par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le n° 2020/0141 et conservant le nombre total de caméras
à 3 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privee, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas · le genre de lecture que sont susceptibles de lire
les clients (toutefois. la personne filmée devra rester identifiable),
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Arrêté N° 21/CAB/284
Portant autorisation de création et d'utilisation d'une aérostation permanente

sur la commune de Damvix (85420)

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de l'aviation civile, et notamment ses articles R132-1, R132-2 et 0132-10 (aérostats non
dirigeables) ;

Vu l'arrêté du 20 février 1986 modifié fixant les conditions dans lesquelles les aérostats non
dirigeables peuvent atterrir et décoller ailleurs que sur un aérodrome ;

Vu le règlement d'exécution (UE) n02018/395 de la commission du 13 mars 2018 établissant des
règles détaillées concernant l'exploitation de ballons;

Vu l'arrêté du 24 juillet 1991 modifié, relatif aux conditions d'utilisation des aéronefs civils en aviation
générale (pour les ballons visés à l'annexe 1 du règlement (UE) n° 2018/1139 du 4 juillet 2018) ;

Vu le règlement d'exécution (UE) n° 923/2012 de la Commission du 26 septembre 2012 établissant
les règles de l'air communes et des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédures
de navigation aérienne et modifiant le règlement d'exécution (UE) n° 1035/2011 , ainsi que les
règlements (CE) n° 1265/2007, (CE) n° 1794/2006, (CE) n° 73012006, (CE) n° 1033/2006 et (UE)
n° 25512010 ;

Vu l'arrêté du 11 décembre 2014 modifié relatif à la mise en œuvre du règlement d'exécution (UE)
n° 923/2012 ;

Vu la demande transmise par courriels des 8 et 22 février 2021, présentée par Monsieur Yann
Siméau, gérant de la SARL Terres d'envol , sise 8, Petite rue de la Douve - 79510 Coulon, visant à
obtenir l'autorisation de créer et d'utiliser une aérostation permanente , pour le décollage de ballons
libres (ou captifs) à air chaud, en vue d'effectuer des vols de passagers à titre onéreux , sur le territoire
de la commune de Damvix (85420), sur le terrain situé en rive gauche du Chemin de la Tuilerie , Route
des Bois de La Rochelle, composé des parcelles cadastrées suivantes de la feuille 000 AL 01 : 0135,
0136,0137 et 0138.

Vu l'avis technique favorable référencé 2021-0064/DSAC-O/PDL du 2 mars 2021 de la Délégation
Pays de la Loire de la Direction de la Sécurité de l'Aviation Civile Ouest ;

Vu l'avis favorable référencé n° 310 du 10 mars 2021 de la Directrice Zonale de la Police aux
Frontières de la zone Ouest ;

Vu l'avis favorable référencé n° 193/ARM/DSAÉ/DlRCAM/SDRCAM NordlNP du 12 mars 2021 de la
Direction de la circulation aérienne militaire Nord;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr









• •
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté N° 21/CAB/285
Portant autorisation de création et d'utilisation d'une aérostation permanente

sur la commune de Le Mazeau (85420)

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'aviation civile, et notamment ses articles R132-1, R132-2 et 0132-10 (aérostats non
dirigeables) ;

Vu l'arrêté du 20 février 1986 modifié fixant les conditions dans lesquelles les aérostats non
dirigeables peuvent atterrir et décoller ailleurs que sur un aérodrome ;

Vu le règlement d'exécution (UE) n02018/395 de la commission du 13 mars 2018 établissant des
règles détaillées concernant l'exploitation de ballons ;

Vu l'arrêté du 24 juillet 1991 modifié, relatif aux conditions d'utilisation des aéronefs civils en aviation
générale (pour les ballons visés à l'annexe 1 du règlement (UE) n° 2018/1139 du 4 juillet 2018) ;

Vu le règlement d'exécution (UE) n° 923/2012 de la Commission du 26 septembre 2012 établissant
les règles de l'air communes et des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédures
de navigation aérienne et modifiant le règlement d'exécution (UE) n° 1035/2011 , ainsi que les
règlements (CE) n° 1265/2007, (CE) n° 1794/2006, (CE) n° 73012006 , (CE) n° 1033/2006 et (UE)
n° 255/2010 ;

Vu l'arrêté du 11 décembre 2014 modifié relatif à la mise en œuvre du règlement d'exécution (UE)
n° 923/2012 ;

Vu la demande transmise par courriels des 8 et 22 février 2021, présentée par Monsieur Yann
Siméau , gérant de la SARL Terres d'envol , sise 8, Petite rue de la Douve - 79510 Coulon, visant à
obtenir l'autorisation de créer et d'utiliser une aérostation permanente , pour le décollage de ballons
libres (ou captifs) à air chaud, en vue d'effectuer des vols de passagers à titre onéreux , sur le territoire
de la commune de Le Mazeau (85420), sur le terrain situé au lieu-dit « L'Orgesse », au 68, Chemin de
l'ancienne laiterie, composé de la parcelle cadastrée référencée feuille 000 0 02 : 0539.

Vu l'avis technique favorable référencé 2021-0065/DSAC-O/PDL du 2 mars 2021 de la Délégation
Pays de la Loire de la Direction de la Sécurité de l'Aviation Civile Ouest ;

Vu l'avis favorable référencé n° 309 du 10 mars 2021 de la Directrice Zonale de la Police aux
Frontières de la zone Ouest ;

Vu l'avis favorable référencé n° 193/ARM/DSAÉ/DlRCAM/SDRCAM NordlNP du 12 mars 2021 de la
Direction de la circulation aérienne militaire Nord;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr









...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternit é

Cabinet du préfet
Service sécu rité intérieure et protocole

Arrêté N° 21/CAB/286
Portant autorisation de création et d'utilisation d'une aérostation permanente

sur la commune de Vix (85770)

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de l'aviation civile, et notamment ses articles R132-1, R132-2 et 0132-10 (aérostats non
dirigeables) ;

Vu l'arrêté du 20 février 1986 modifié fixant les conditions dans lesquelles les aérostats non
dirigeables peuvent atterrir et décoller ailleurs que sur un aérodrome ;

Vu le règlement d'exécution (UE) n02018/395 de la commission du 13 mars 2018 établissant des
règles détaillées concernant l'exploitation de ballons ;

Vu l'arrêté du 24 juillet 1991 modifié , relatif aux conditions d'utilisation des aéronefs civils en aviation
générale (pour les ballons visés à l'annexe 1 du règlement (UE) n° 2018/1139 du 4 juillet 2018) ;

Vu le règlement d'exécution (UE) n° 923/2012 de la Commission du 26 septembre 2012 établissant
les règles de l'air communes et des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédures
de navigation aérienne et modifiant le règlement d'exécution (UE) n° 1035/2011, ainsi que les
règlements (CE) n° 1265/2007, (CE) n° 1794/2006, (CE) n° 73012006, (CE) n° 1033/2006 et (UE)
n° 255/2010 ;

Vu l'arrêté du 11 décembre 2014 modifié relatif à la mise en œuvre du règlement d'exécution (UE)
n° 923/2012 ;

Vu la demande transmise par courriels des 8 et 22 février 2021, présentée par Monsieur Yann
Siméau, gérant de la SARL Terres d'envol , sise 8, Petite rue de la Douve - 79510 Coulon, visant à
obtenir l'autorisation de créer et d'utiliser une aérostation permanente, pour le décollage de ballons
libres (ou captifs) à air chaud, en vue d'effectuer des vols de passagers à titre onéreux, sur le territoire
de la commune de Vix (85770) , sur le terrain situé au lieu-dit « Les Chaumes Longues », en bordure
de la rue de Cassinelle , composé des 2 parcelles cadastrées suivantes de la feuille 000 Z1 01 : 0032
et 0033.

Vu l'avis technique favorable référencé 2021-0063/DSAC-O/PDL du 2 mars 2021 de la Délégation
Pays de la Loire de la Direction de la Sécurité de l'Aviation Civile Ouest ;

Vu l'avis favorable référencé n° 311 du 10 mars 2021 de la Directrice Zonale de la Police aux
Frontières de la zone Ouest ;

Vu l'avis favorable référencé n° 193/ARM/DSAÉ/DlRCAM/SDRCAM NordlNP du 12 mars 2021 de la
Direction de la circulation aérienne militaire Nord;
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Arrêté N° 21/CAB/287
portant désignation des centres de vaccination contre la covid-19

dans le département de la Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la santé publique, son titre III et notamment ses articles L. 3131-1, L. 3131-8,
L. 3131-15, L. 3131-16 et L. 3131-17 ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2215-1 ;

Vu la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire;

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements;

Vu le décret du Président de .la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART,
préfet de la Vendée ;

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire ;

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, notamment son
article 53-1 ;

Vu l'arrêté préfectoral N° 21/CAB/066 portant désignation des centres de vaccination contre la
covid-19 dans le département de la Vendée;

Vu l'avis du directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire;

Vu l'urgence;

Considérant que l'Organisation mondiale de la santé a déclaré, le 30 janvier 2020, que l'émergence
d'un nouveau coronavirus (covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée
internationale;

Considérant que la vaccination est un axe essentiel de la lutte contre l'épidémie de covid-19 ; que
l'organisation de la campagne de vaccination doit prendre en compte les calendriers de livraison des
vaccins, l'enjeu sanitaire d'une protection rapide des populations les plus exposées ou les plus à
risque et la nécessité d'adapter l'offre de vaccination en fonction des publics; qu'à cette fin, il importe
que des structures puissent être désignées comme centres de vaccination contre la covid-19 sur
l'ensemble du territoire;

Sur proposition du directeur de la délégation territoriale de la Vendée de l'agence régionale de santé
des Pays de la Loire ;
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Arrêté n02D21-DRCTAJ-165

portant modification des statuts du syndicat mixte Vendée des îles

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.5211-20 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 502/SPS/90 du 12 décembre 1990 modifié portant création du syndicat mixte pour le
développement économique des Pays du Pont d'Yeu;

VU l'arrêté préfectoral n° 242/SPS/10 du 9 septembre 2010 autorisant le changement de dénomination du
syndicat mixte des Pays du Pont d'Yeu en « syndicat Vendée des lles » ;

VU la délibération du 16 décembre 2020 du comité syndical du syndicat Vendée des îles, notifiée à l'ensemble de
ses membres, proposant une modification des statuts du syndicat mixte et demandant à l'ensemble de ses
membres de se prononcer sur les nouveaux statuts;

VU les délibérations concordantes des conseils communautaires et du conseil municipal tels que mentionnés ci­
après , approuvant les nouveaux statuts proposés par le comité syndical:

La communauté de communes Challans-Gois communauté en date du 28 janvier 2021

La communauté de communes Océan-Marais de Monts

La commune de L'Ue-d'Yeu

VU les nouveaux statuts modifiés ci-annexés ;

en date du 11 mars 2021

en date du 26 janvier 2021

CONSIDERANT qu'il convient de modifier les statuts du syndicat mixte et notamment son article 2, afin de
supprimer la période du programme Leader;

CONSIDERANT que les conditions de majorité qualifiée requises pour la modification des statuts du syndicat
mixte sont réunies ;

Arrête

ARTICLE 1er: Est autorisée la modification de l'article 2 des statuts du syndicat Vendée des îles, tels qu'ils sont
annexés au présent arrêté.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Préfecture de la Vendée
Direction des relations avec les collectivités territoriales

et des affaires juridiques
bureau du contentieux interministériel

arrêté n021-DRCTAJ/2-184
portant délégation de signature à Monsieur Christophe BUZZI

directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail
et des solidarités des Pays-de-Ia Loire par interim

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la consommation ;

Vu le code rural et de la pêche maritime ;

Vu la loi n082.213 du 2 mars 1982 modifiée, notamment par l'article 132 de la loi n° 2004-809, relative aux droits
et libertés des communes, des départements et des régions ;

Vu la loi d'orientation n092-125 du 6 février 1992 modifiée, relative à l'administration territoriale de la République,
notamment ses articles 4 et 6 ;

Vu le décret n097-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles;

Vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n02015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration;

VU le décret n02020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales
de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de l'emploi , du travail et
des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations ;

Vu le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure ;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît BROCART
en qualité de préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté ministériel du 30 mars 2021 confiant l'intérim de l'emploi de directeur régional de l'économie, de
l'emploi, du travail et des solidarités des Pays-de-Ia Loire à M. Christophe BUZZI inspecteur de l'action
sanitaire et sociale de classe exceptionnelle et directeur régional adjoint de l'économie, de l'emploi, du
travail et des solidarités des Pays-de-Ia Loire en qualité de « directeur régional délégué, à compter du 1er

avril 2021 ;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Lihmé
Égalité
Fraternité

Direction des relations avec les
collectivités territoriales et des

affaires juridiques

AVIS DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE
~AMÉNAGEMENTCOMMERC~L

La commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée,

Aux termes de la délibération en date du 31 mars 2021, prise sous la présidence de la secrétaire générale de la
préfecture, pour le préfet empêché,

VU le code de commerce , notamment les articles L 750-1 et suivants ;

VU le code de l'urbanisme ;

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat , au commerce et aux très petites entreprises,
notamment ses articles 37 à 60 ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique,
notamment ses articles 157 à 174 ;

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial;

VU le décret n° 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'autorisation d'exploitation commerciale;

VU l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/1-90 du 22 février 2021 portant modification de la composition de la
commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée;

VU la demande de permis de construire PC W 085 003 20 V 0081 déposée en mairie d'Aizenay le 30 septembre
2020 par la Snc L1DL pour l'extension avec démolition-reconstruction du magasin Lidl, 2 rue de la Clairière à
Aizenay;

VU la demande d'autorisation d'exploitation commerciale, enregistrèe le 9 février 2021, présentée par la SNC
L1DL, exploitant (représentée par M. Antoine LEMELLE), Direction régionale Lidl- RD 965 - Lieu-dit Tournebride
- 44880 Sautron, afin d'être autorisée à procéder à l'extension de 520 m2 de la surface de vente du magasin
L1DL, Centre commercial Porte du Littoral, Le Pas du Loup, 2 rue de la Clairière, à Aizenay, sur la parcelle

cadastrée Section AS n° 202 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/1-92 du 22 février 2021 portant composition de la commission
départementale d'aménagement commercial de la Vendée pour l'examen de la demande susvisée ;

VU le rapport d'instruction présenté par la direction départementale des territoires et de la mer ;

VU la présentation par la chambre de métiers et de l'artisanat de la situation économique et de l'impact du
projet ;

VU l'analyse produite par la chambre de commerce et d'industrie ;

VU l'avis émis par la chambre d'agriculture;

29 rue Delille
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PRÉFET
DELA VENDÉE
Liberté
Égtllité
Frtltemité

Direction des relations avec les
collectivités territoriales et des

affaires juridiques

AVIS DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE
D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

La commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée,

Aux termes de la délibération en date du 31 mars 2021, prise sous la présidence de la secrétaire générale de la
préfecture, pour le préfet empêché,

VU le code de commerce, notamment les articles L 750-1 et suivants ;

VU le code de J'urbanisme ;

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites entreprises,
notamment ses articles 37 à 60 ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique,
notamment ses articles 157 à 174 ;

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial;

VU le décret n° 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'autorisation d'exploitation commerciale ;

VU l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/1-90 du 22 février 2021 portant modification de la composition de la
commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée;

VU la demande de permis de construire PC W 085 003 20 V 0082 déposée en mairie d'Aizenay le 5 octobre
2020 par la Sci Agésinate de Villeneuve pour la création d'un magasin V&B, 2 rue de la Clairière à Aizenay;

VU la demande d'autorisation d'exploitation commerciale, enregistrée le 9 février 2021, présentée par la Sci
Agésinate de Villeneuve, propriétaire (représentée par M. Philippe THOUZEAU), Espace commercial Porte du
Littoral, route de La Roche-sur-Yon, afin d'être autorisée à procéder .à la création d'un commerce du secteur
alimentaire de 350 m2 de surface de vente à l'enseigne V&B; Centre commercial Porte du Littoral, Le Pas du
Loup, 2 rue de la Clairière, à Aizenay, sur les parcelles cadastrées Section AS n° 162, 183 et 203 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/1-93 du 22 février 2021 portant composition de la commission
départementale d'aménagement commercial de la Vendée pour l'examen de la demande susvisée ;

VU le rapport d'instruction présenté par la direction départementale des territoires et de la mer;

VU la présentation par la chambre de métiers et de l'artisanat de la situation économique et de l'impact du
projet;

VU l'analyse produite par la chambre de commerce et d'industrie ;

VU l'avis émis par la chambre d'agriculture;
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égl1lité
Frl1ternité

Sous-préfecture des Sables d'Olonne
Bureau du cabinet

Arrêté N° 21-SPS-049
portant attribution de la Médaille de la Famille

Promotion de l'année 2021

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'action sociale et des familles (articles 0.215-7 à 0.215-13) ;

Vu le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et la simplification de la composition de
diverses commissions administratives (article 62- paragraphe VI, 2°, 3° et 4°) ;

Vu l'arrêté n° 20-DRCTAJ/2-678 en date du 12 octobre 2020 portant délégation générale de signature
à Monsieur Johann Mougenot, Sous-préfet des Sables d'Olonne ;

Arrête

Article 1 : La médaille de la famille est décernée aux mères et père de famille dont les noms suivent, afin de
rendre hommage à leur mérite et de leur témoigner la reconnaissance de la Nation

Noms
M. Sébastien DUPONT (5 enfants)
Mme Emilie PELLOQUIN (4 enfants)
Mme Céline ESNAULT (4 enfants)
Mme Lucie CLAIR (5 enfants)
Mme Aurélie BERNARD (4 enfants)
Mme Aude VINCENT-GENOD (7 enfants)

Communes
85200 Fontenay le Comte
85230 Saint Urbain
85300 Challans
85640 Mouchamps
85110 Chantonnay
85580 Triaize

Article 2 : La directrice de cabinet est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

Fait aux Sables d'Olonne, le 02/04/2021

54 avenue Georges Pompidou
85109 LesSables d'Olonne Cedex
Tél. : 02 51 2393 93 - Mail: sp-s-sables-d-olonne@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr



PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
FrlZtemité

Sous-Préfecture des Sables d'Olonne

Bureau de la réglementation
et de l'ingénierie territoriale

Arrêté N° 54/SPS/21
portant autorisation de surveillance

et de gardiennage à partir de la voie publique
à l'occasion de la course à la voile dénommée la {( Sardinha Cup »

à Saint Gilles Croix de vie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1 ;

Vu la demande présentée le samedi 03 avril 2021 par M. Franck BERNARD, gérant de la société
ACTILIUM SÉCURITÉ, sise 37 bis rue de la Grande Sauzaie 85470 Brétignolles-sur-Mer, tendant à obtenir,
pour le compte de la communauté de commune de Saint Gilles Croix de Vie, l'autorisation d'assurer
une mission de surveillance et de gardiennage, à partir de la voie publique, à l'occasion de la course à la
voile dénommée la « Sardinha Cup », sur le site de PORT LA VIE - aux abords et sur le ponton n° 8 dit
« ponton course », situé sur la commune de Saint Gilles Croix de Vie, pour la période allant du samedi
03 avril à 11h30 au samedi 17 avril 2021 à 19h00;

Vu l'avis favorable de Monsieur le Maire de Saint Gilles Croix de Vie reçu ce jour;

Vu l'avis favorable de Monsieur le Commandant de la compagnie de gendarmerie des Sables d'Olonne
reçu ce jour;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART,
préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2020 portant nomination de Monsieur
Johann MOUGENOT en qualité de sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu l'arrêté du préfet de la Vendée en date du 12 octobre 2020 portant délégation générale de signature
à Monsieur Johann MOUGENOT, sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Arrête

Article 1: la société dénommée « ACTILIUM SÉCURITÉ» (n° d'agrément AUT-0852118-03-21­
20190362172), sise 37 bis rue de la Grande Sauzaie 85470 Brétignolles-sur-Mer, représentée par M. Franck
BERNARD, est autorisée à assurer la surveillance et le gardiennage, à partir de la voie publique, sur le
site PORT LA VIE - aux abords et sur le ponton n° 8 dit « ponton course», situé sur la commune de Saint
Gilles Croix de Vie :

à compter de ce jour jusqu'au samedi 17 avril 2021 inclus,

2 agents de sécurité

54 avenue Georges Pompidou
CS 90400 - 85109 Les Sables d'Olonne Cedex

Tél. : 02 51 23 93 93 - Mail : sous-prefecture-des-sables-d-olonne@vendee.gouv.fr
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté N° 21-DDTM85-125
autorisant la pénétration sur les propriétés privées pour des opérations d'études et

de suivi de l'avifaune de plaine sur les communes du site
de la Zone de Protection Spéciale (ZPS) n° FR5212011

« Plaine calcaire du Sud-Vendée»

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement, notamment son article L. 411-5 ;

Vu la loi du 29 décembre 1892 sur les dommages causés à la propriété privée par l'exécution des travaux
publics;

Vu les décrets n02020-1262 du 16 octobre 2020 et n02020-1310 du 29 octobre 2020 , prescrivant les
mesures générales nécessaire pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence
sanitaire;

Considérant la nécessité de procéder aux opérations d'études et de suivi des populations d'Œdicnème
cr iard et de Busard cendré sur le site de la Zone de Protection Spéciale n° FR5212011 « Plaine calcaire du
sud Vendée » ;

Considérant que ces actions correspondent à des missions d'intérêt général qui doivent pouvoir
continuer à être réalisées par des personnes agissant en tant que bénévoles et pendant les heures de
couvre-feu;

Arrête

Article 1 : En vue de procéder aux opérations d'études et de suivi des populations d'Œdicnème criard et
de Busard cendré sur le site de la Zone de Protection Spéciale « Plaine calcaire du sud Vendée », les
agents de la Ligue pour la Protection des Oiseau x de Vendée (LPO 85) sont autorisés à procéder, dans
les communes de: Auchay-sur-Vendée, Le tangon. Mouzeuil-Saint-Martin, Nalliers, Petosse, Les Vellui re­
sur-Vendée, Pouillé, Saint-Aubin-la-Plaine, Sainte-Gemme-la-Plaine, Saint-Etienne-de-Brillouet, Saint­
Jean-de-Beugné, à toutes Ies opérations qu'exigent leurs travaux et à cet effet, à pénétrer dans les
propriétés privées, closes ou non closes (à l'exception des locaux consacrés à l'habitation).

La présente autorisation est valable jusqu'au 30 novembre 2021, c'est-à-dire jusqu'à la f in des
rassemblements de l'espèce Œdicnème criard .

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 44 32 32 - Télécopie : 02 51 05 57 63 - Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
Ouverture au public : du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30







PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égd/ité
Frdtemité

Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté n° 2021IA?.t" - DDTM/DMUSGDMUUGPDPM

autorisant l'occupation temporaire du domaine public maritime de l'état pour un concours de surf
casting (pêche sportive) sur la commune de l'Île d'Yeu

LIEU DE L'OCCUPATION
Plages des Ovaires et de la Grande Conche
Commune de l'Île d'Yeu

OCCUPANT du DPM
Association « SAR BAR CANNE})

Monsieur Patrice PLESSIS
Quai de la Chapelle - BP133
85 350 L'ÎLE D'YEU

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1 , L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de "environnement, notamment l'article L. 321-9 ,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'État dans les régions et départements,

VU l'arrêté préfectoral n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

VU l'arrêté n02020/076 du 9 septembre 2020 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de Vendée,

1 quai Dingler - CS 20366
85 109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone: 0251 204210 - Télécopie: 02 51204211
Mel. : ddtm-dml@vendee.gouv.fr
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction départementale de la
cohésion sociale de la Vendée

Arrêté N°2021-00CS-..;\0
portant sur la composition de la commission de médiation du département de la Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU la loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant diverses mesures en
faveur de la cohésion sociale;

VU le décret n° 2007-1677 du 28 novembre 2007 relatif à l'attribution des logements locatifs sociaux, au droit au
logement opposable et modifiant le code de la construction et de l'habitation;

VU l'arrêté du 28 décembre 2007 portant création de la Commission Départementale de Médiation de Vendée ;

VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion;

VU le décret 2010-398 du 22 avril 2010 relatif au droit au logement opposable et notamment les articles R.441.13
à R.441.18 relatifs à la composition et au fonctionnement de la commission de médiation ;

VU le décret 2014-116 du 11 février 2014 relatif au droit au logement opposable ;

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté;

VU le décret du 2017-834 du 5 mai 2017 portant diverses dispositions modifiant le code de la construction et de
l'habitation en matière de demande et d'attribution de logement social

VU le décret du 12 juillet 2017 portant nomination de M. Benoît BROCART en qualité de Préfet de Vendée

VU le décret du 15 décembre 2020 portant nomination de Mme Anne TAGAND en qualité de Secrétaire Générale
de la préfecture de la Vendée

VU l'arrêté n° 20-DRCTAJ/2-871 portant délégation de signature à Madame Anne TAGAND en qualité de
Secrétaire Générale de la préfecture de Vendée

VU l'absence de désignation d'un représentant du conseil consultatif régional des personnes accueillies validé
par le comité de pilotage du 7 novembre 2017

VU l'arrêté du Préfet de la Vendée en date du 21 décembre 2020 portant modification de la composition de la
commission de médiation du département de la Vendée;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 75 12 - Mail : ddcs@vendee.gouv.fr
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Libert é
Égalité
Fraternité

Direction Départementale
de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-0-ild.
de mise sous surveillance d'une exploitation ayant reçu des animaux en provenance d'une zone

réglementée vis-à-vis de l'Influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre les pestes aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techn iques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJj2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 16 mars 2021 ;

CONSIDERANT que les lots de canetons d'un jour mis en place les 08 et 12 avril 2021 dans
l'exploitation de la SCEA RIPAUD, les Boursaudières 85390 CHEFFOIS (INUAV V085DEE)
provient du couvoir GRIMAUD FRERES SELECTION 2450, route d'Hillaou - 40110 MORCENX
LA NOUVELLE, situé en zone de surveillance suite à une déclaration d 'infection d'influenza
aviaire hautement pathogène.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1:

L'exploitation SCEA RIPAUD GEORGES sise à La Boursaudière 85390 CHEFFOIS, hébergeant un
troupeau de canetons d'un jour en provenance d 'une zone réglementée des Landes en Influenza
aviaire est placée sous la surveillance de la Direction départementale de la protection des
populations (DDPP) et de son vétérinaire sanitaire Dr Rodolphe MERAND et associés - LABOVET
CONSEIL 85500 LES HERBIERS.

Cette surveillance s'applique au bâtiment de volailles appartenant à la SCEA RIPAUD GEORGES
identifié par le numéro INUAV V085DEE.

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP 795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel : ddpp@vendee.gouv.fr
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ARRETE N° 2021 - 08/DIRECCTE-UD de la Vendée 

 
 

Le préfet de la Vendée, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre national du Mérite, 
 
 

VU les articles L 7124-1 à 3, L 7124-9 à 20, R 7124-1 à 7 et R 7124-19 à 37 du Code du 
travail ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 21 - DRCTAJ/2-86 du 19 février 2021 DRCTAJ/2-587 du 22 août 
portant délégation de signature à Monsieur François BENAZERAF, en qualité de Directeur 
régional des entreprises, de la concurrence, du travail et de l’emploi des Pays de la Loire, par 
intérim ; 
 
VU l’article 3 de l’arrêté n° 21 - DRCTAJ/2-86 du 19 février 2021 autorisant Monsieur 
François BENAZERAF à subdéléguer sa signature en cas d’absence ou d’empêchement ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 11 avril 2019 nommant Monsieur CAILLON Philippe, 
Responsable de l’Unité Départementale de la Vendée à la Direction régionale des 
entreprises, de la concurrence, du travail et de l’emploi des Pays de la Loire à compter du 16 
mai 2019 ; 
 
VU l’article 1 de l’arrêté n°2021/DIRECCTE/SG/UD85/15 du 1er mars 2021 portant 
délégation permanente de signature du Directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, du travail et de l’emploi des Pays de la Loire par intérim à Monsieur CAILLON 
Philippe, Responsable de l’Unité Départementale de la Vendée ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2015-03/DIRECCTE/UT de la Vendée du 1er septembre 2015 
portant renouvellement de la composition de la commission chargée en Vendée d’examiner 
les demandes d’emploi d’enfants dans le spectacle ; 
 
VU la demande en date du jeudi 25 février 2021, formulée par la SAS Grand Parc du Puy 
du Fou – CS 70025 – 85590 Les Epesses, représentée par Monsieur BETHERY DE LA BROSSE 
Arnould - Directeur des Ressources Humaines, sollicitant l’autorisation d’employer                        
80 enfants de moins de 16 ans pour participer au spectacle « Le Dernier Panache » pour les 
représentations qui se dérouleront entre le samedi 17 avril 2021 et le dimanche 30 mai 2021 
inclus ; 
 

Direction régionale des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Unité départementale de la Vendée  
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SUR l’avis rendu le 15 mars 2021 par les membres de la Commission du Travail des Enfants 
dans le Spectacle ; 
 
CONSIDERANT que le spectacle « Le Dernier Panache » présente des risques particuliers de 
par la conception même du lieu des représentations, ainsi que les moyens techniques et 
humains qui y sont mis en œuvre ; 
 
CONSIDERANT que certaines scènes sont susceptibles de toucher les plus jeunes enfants, et 
qu’il convient de s’assurer que les jeunes acteurs auront la maturité psychologique 
suffisante pour être en capacité de bien distinguer le réel de l’imaginaire ; 
 
CONSIDERANT les rôles importants attribués aux enfants, ces derniers étant à la fois 
porteurs du spectacle puisque constituant le fil conducteur de l’histoire, mais aussi 
générateurs d’intensité et d’émotion pour le public durant le spectacle ; 
 
CONSIDERANT également l’implication émotionnelle que requiert une prestation publique 
répétée ; 
 
CONSIDERANT que la protection psychologique et morale des enfants doit nécessairement 
être anticipée afin de ne pas les exposer à des risques ou des situations qu’ils ne seraient pas 
en capacité de gérer en parfaite autonomie ; 
 
CONSIDERANT la majoration des risques pour les plus jeunes enfants en période de 
croissance physique et de construction psychologique et susceptible d’impacter leur 
développement normal, ces derniers ayant besoin de stabilité et de régularité dans 
l’apprentissage des fondamentaux pour leur avenir scolaire notamment ; 
 
CONSIDERANT que sur le fondement de ces éléments, dans le seul intérêt des enfants en 
vue de préserver leur intégrité physique et morale, la commission a considéré que seuls les 
enfants âgés de 8 ans et plus pouvaient raisonnablement être autorisés à être employés ; 
 
CONSIDERANT que les 80 enfants pour lesquels une demande a été déposée sont âgés de 8 
ans et plus (2 enfants auront 8 ans les 10/04/2021  et 14/04/2021 et seront autorisés à jouer 
à compter de ces dates anniversaires uniquement) ; 
 
CONSIDERANT les conditions préalablement définies par la Commission et fixées dans les 
arrêtés n° 2016-04 du 17 février 2016, n° 2016-30 du 27 juin 2016 et n° 2018-11 du 25 mai 
2018 ; 
 
CONSIDERANT la condition arrêtée le 10 janvier 2019 par les membres de la Commission, 
dans le cadre de la réunion préparatoire à la saison d’ouverture 2019 du Parc du Puy du Fou, 
et tendant à ce que « pour les enfants âgés de 8 et 9 ans, l’autorisation sera accordée sur les 
périodes scolaires, sous réserve qu’ils effectuent au maximum une représentation par mois 
sur un temps d’apprentissage scolaire (le matin) » ; 
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CONSIDERANT que les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’emploi des 
80 enfants âgés de moins de 16 ans, pour participer au spectacle « Le Dernier Panache » 
pour les représentations qui se dérouleront entre le samedi 17 avril 2021 et le dimanche                    
30 mai 2021 inclus ;  

 
 

A R R E T E 
 
 
Article 1er : La SAS Grand Parc du Puy du Fou  - CS 70025 - 85590 Les Epesses, représentée 
par Monsieur BETHERY DE LA BROSSE Arnould - Directeur des Ressources Humaines, est 
autorisée à employer les 80 enfants dont la liste figure en annexe du présent arrêté ; 
 
Pour le spectacle « Le Dernier Panache » ; 
 
Pour les représentations qui se dérouleront entre le samedi 17 avril 2021 et le dimanche 30 
mai 2021 inclus, et conformément aux plannings communiqués à la Commission ; 
 
Et dans les mêmes conditions que celles précédemment définies, à savoir : 
 

- en période scolaire : les enfants sont autorisés à être employés 2h par jour et 4h30 
par semaine, sous condition du maintien d’un parcours scolaire répondant aux 
besoins spécifiques de chaque élève et à l’équilibre des temps requis pour les 
enseignements ; 
 

- en période scolaire : les enfants âgés de 8 ans et plus sont autorisés à jouer sous 
réserve d’effectuer au maximum une représentation par mois sur un temps 
d’apprentissage scolaire (le matin) ; 
 

- en période de vacances scolaires : les enfants âgés de 9 ans et plus sont autorisés à 
être employés 4h par jour et au maximum 10h par semaine, le travail effectif de 
chaque enfant ne devant pas représenter plus de 50% des vacances (ces vacances 
devant être accordées de manière continue) ; 

 
- en période des vacances scolaires : les enfants âgés de 8 ans sont autorisés à être 

employés 3h par jour et au maximum  6h par semaine, le travail effectif de chaque 
enfant ne devant pas représenter plus de 50% des vacances (ces vacances devant 
être accordées de manière continue) ; 

 
Ces conditions étant celles les plus à même de préserver la santé physique et morale des                  
80 enfants, ainsi qu’une stabilité dans leurs temps d’apprentissage scolaire ; 
 
Article 2 : Les autorisations sont accordées sous réserve que l’ensemble des enfants ait 
bénéficié d’un examen médical réalisé par un médecin généraliste avant la 1ère 
représentation, afin de s’assurer en fonction de l’âge, de l’état de santé de l’enfant, de la 
durée, du rythme et des horaires des spectacles, que la programmation n’est pas néfaste 
pour la santé de l’enfant et pour déterminer d’éventuelles contre-indications. 
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Article 3 : Les autorisations sont accordées sous réserve que la SAS Grand Parc du Puy du 
Fou transmettre à l’Unité Départementale de la Vendée (Service SCT), les documents 
manquants à savoir les plannings modifiés pour deux enfants (BOUDAUD Mael et ALLIENNE 
Leslie) dans les plus brefs délais, comme demandé les 19 et 31 mars 2021. A défaut, ces 
autorisations seront retirées ; 
 
Article 4 : La rémunération perçue par chaque enfant sera en totalité affectée à la 
constitution d’un pécule versé à la Caisse de Dépôts et Consignations, qui le gèrera jusqu’à la 
majorité de chacun des enfants concernés ; 
 
Article 5 : La Secrétaire Général de la Préfecture de la Vendée, le Responsable de l’Unité 
Départementale de la Vendée, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 
 
 

 

 
Fait à La Roche sur Yon, le 31/03/2021 

 
 

Pour le Préfet, et par délégation, 
Pour le Direccte et par délégation, 
La Responsable Renseignements/ SCT 

 

 
 

    Brigitte COMBRET 

 

 

 

 
 

Voies de recours : 
 
La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de 2 mois après sa notification en 
exerçant : 
- soit un recours gracieux auprès du Préfet de la Vendée, 
- soit un recours hiérarchique auprès du Ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle 
et du dialogue social, 127 rue de Grenelle 75007 PARIS,  
- soit un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Nantes, 6 allées de l’Ile Gloriette 
44041 NANTES Cedex 01- La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par 
l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.telerecours.fr/
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Annexe arrêté 2021-08 
  

   LE DERNIER PANACHE AVRIL-MAI -2021 
 

   

Nom-Prénom date de Naissance 
âge atteint entre le 

17/04/2021 et 
30/05/2021 

ALLAIS Juliette 27/06/2011 9 

ALLAIRE Blanche 13/06/2008 12 

ALLIENNE Leslie 20/10/2010 10 

AUGER Antonin 11/07/2007 13 

AUGER Lucas 11/07/2007 13 

BALLIVET DE REGLOIX Armand 20/08/2011 9 

BALLIVET DE REGLOIX Ferréol 11/11/2012 8 

BARON Noah 02/05/2007 13 

BONDON Basile 22/01/2007 14 

BONNARDOT Mathilde 05/09/20006 14 

BONNEAU Clotilde 01/06/2007 13 

BONNENFANT Arthur 20/09/2011 9 

BORKOWSKI Célestine 12/12/2012 8 

BOUDAUD Maël 05/12/2010 10 

BOULAIS Evan 29/08/2011 9 

BRICAUD Ethan 27/10/2008 12 

CHEVELLEAU Antonin 25/02/2010 10 

CHUPIN Arsène 06/10/2008 12 

CHUPIN Louise 02/08/2012 8 

CORBET Hugo 09/09/2011 9 

COUTAND Thaïs 23/11/2011 9 

DE FROISSARD Anais 05/09/2012 8 

DE FROISSARD Hermine 22/02/2011 10 

DESROCHE Hippolyte 15/02/2008 13 

DESROCHE Timothée 10/04/2013 8 

DIARTE Patxi 27/03/2011 9 

DOIGNON Marie-Lys 07/01/2011 10 

DON-DEVERS Saoirse 22/09/2007 13 

DUSENNE Léopoldine 22/10/2012 8 

EECKMAN Thaïs 14/06/2011 9 

GARNIER Eliot 08/12/2009 11 

GAUTHIER Louise 11/01/2010 11 

GAUTIER Victoire 02/06/2011 9 

GOBIN Candice 16/07/2008 12 

GUILLEMAIN Hélier 05/12/2011 9 

GUILLEMAIN Joseph 26/11/2012 8 

GUILLEMAIN Madeleine 05/12/2011 9 

GUILLOTEAU Arthur 13/03/2008 12 

GUINEZ Gabin 03/11/2012 8 
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Nom-Prénom date de Naissance 
âge atteint entre le 

17/04/2021 et 
30/05/2021 

GUYONNAUD Auguste 29/06/2006 14 

HERSANT Melvin 15/05/2012 8 

LANDRIN Nathan 26/05/2011 9 

LAUNAY Wilann 22/08/2012 8 

LE BRETON DE LA BONNELIERE 
Hélie 

18/01/2012 9 

LOBBE Margot 02/02/2010 11 

LOISEAU Gabrielle 11/03/2012 8 

MAGAUD Kévin 18/11/20007 13 

MAHEO Hyacinthe 07/07/2007 13 

MARIES Valentine 08/09/2006 14 

MARTINEAU Victoire 09/01/2009 12 

MATHIERE Théophane 14/04/2013 8 

MATHIEU Loup 28/02/2007 13 

PASCOTTO Hanaé 13/02/2011 10 

PASCOTTO Yuna 30/09/2008 12 

PIFFARD Tom 25/09/2011 9 

POIRAUD Enzo 05/02/2006 15 

POITIER DE COURCY Blanche 13/01/20010 11 

PROUST Estelle 01/05/2012 8 

RATTE Léopoldine 13/06/2006 14 

RIOU - AGOSTINI Camille 09/12/2008 12 

ROBERT Claire 18/11/2011 9 

ROBERT Guillaume 04/10/2005 15 

ROBERT Vianney 17/02/2010 11 

ROUSSEAU Nathan 08/07/2007 13 

ROUSSEAU-TAUNAY Oréa 28/01/2007 13 

SALAUN Hilaire-Marie 09/07/2012 8 

SALAUN Marie-Agathe 01/05/2010 10 

SAUPAGNA Gabriel 06/06/2008 12 

SAUPAGNA Maiwenn 21/02/2012 9 

SORIN Léonie 02/07/2010 10 

SOULARD Romy 26/07/2011 9 

TAILLIEZ Blanche 20/10/2008 12 

TAVENEAU Arthur 01/12/2010 10 

THOMAS Manon 30/06/2011 9 

VANDEWEGHE Axel 30/04/2007 13 

VANDEWEGHE Noémie 22/07/2005 15 

VAYNE Aélia 22/04/2008 12 

VERLEY-HENENNE Sanoé 12/12/2007 13 

VIOLAND Armelle 24/05/2012 8 

VIVIEN Raphaël 14/08/2009 11 
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ARRETE N° 2021 - 09/DIRECCTE-UD de la Vendée 

 
 

Le préfet de la Vendée, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre national du Mérite, 
 
 

VU les articles L 7124-1 à 3, L 7124-9 à 20, R 7124-1 à 7 et R 7124-19 à 37 du Code du 
travail ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 21 - DRCTAJ/2-86 du 19 février 2021 DRCTAJ/2-587 du 22 août 
portant délégation de signature à Monsieur François BENAZERAF, en qualité de Directeur 
régional des entreprises, de la concurrence, du travail et de l’emploi des Pays de la Loire, par 
intérim ; 
 
VU l’article 3 de l’arrêté n° 21 - DRCTAJ/2-86 du 19 février 2021 autorisant Monsieur 
François BENAZERAF à subdéléguer sa signature en cas d’absence ou d’empêchement ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 11 avril 2019 nommant Monsieur CAILLON Philippe, 
Responsable de l’Unité Départementale de la Vendée à la Direction régionale des 
entreprises,  
 
 VU l’article 1 de l’arrêté n°2021/DIRECCTE/SG/UD85/15 du 1er mars 2021 portant 
délégation permanente de signature du Directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, du travail et de l’emploi des Pays de la Loire par intérim à Monsieur CAILLON 
Philippe, Responsable de l’Unité Départementale de la Vendée ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2015-03/DIRECCTE/UT de la Vendée du 1er septembre 2015 
portant renouvellement de la composition de la commission chargée en Vendée d’examiner 
les demandes d’emploi d’enfants dans le spectacle ; 
 
VU la demande en date du jeudi 25 février 2021, formulée par la SAS Grand Parc du Puy 
du Fou – CS 70025 – 85590 Les Epesses, représentée par Monsieur BETHERY DE LA BROSSE 
Arnould - Directeur des Ressources Humaines, sollicitant l’autorisation d’employer                        
67 enfants de moins de 16 ans pour participer au spectacle « Le Ballet des Sapeurs » pour 
les représentations qui se dérouleront entre le samedi 17 avril 2021 et le Mercredi 30 juin 
2021 inclus ; 
 
 

Direction régionale des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Unité départementale de la Vendée  
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SUR l’avis rendu le 15 mars 2021 par les membres de la Commission du Travail des Enfants 
dans le Spectacle ; 
 
CONSIDERANT l’implication émotionnelle que requiert une prestation publique répétée ; 
 
CONSIDERANT que la protection psychologique et morale des enfants doit nécessairement 
être anticipée afin de ne pas les exposer à des risques ou des situations qu’ils ne seraient pas 
en capacité de gérer en parfaite autonomie  
 
CONSIDERANT que certaines scènes sont susceptibles de toucher les plus jeunes enfants, et 
qu’il convient de s’assurer que les jeunes acteurs auront la maturité psychologique 
suffisante pour être en capacité de bien distinguer le réel de l’imaginaire ; 
 
CONSIDERANT les rôles importants attribués aux enfants, ces derniers étant à la fois 
porteurs du spectacle puisque constituant le fil conducteur de l’histoire, mais aussi 
générateurs d’intensité et d’émotion pour le public durant le spectacle ; 
 
CONSIDERANT la majoration des risques pour les plus jeunes enfants en période de 
croissance physique et de construction psychologique et susceptible d’impacter leur 
développement normal, ces derniers ayant besoin de stabilité et de régularité dans 
l’apprentissage des fondamentaux pour leur avenir scolaire notamment ; 
 
CONSIDERANT que sur le fondement de ces éléments, dans le seul intérêt des enfants en 
vue de préserver leur intégrité physique et morale, la commission a considéré que seuls les 
enfants âgés de 9 ans et plus pouvaient raisonnablement être autorisés à être employés ; 
 
CONSIDERANT que les 63 enfants pour lesquels une demande a été déposée sont âgés de 9 
ans et plus ; 
 
CONSIDERANT les conditions préalablement définies par la Commission et fixées dans les 
arrêtés n° 2016-04 du 17 février 2016, n° 2016-30 du 27 juin 2016 et n° 2018-11 du                   
25 mai 2018 ; 
 
CONSIDERANT la condition arrêtée le 10 janvier 2019 par les membres de la Commission, 
dans le cadre de la réunion préparatoire à la saison d’ouverture 2019 du Parc du Puy du Fou, 
et tendant à ce que « pour les enfants âgés de 9 ans, l’autorisation sera accordée sur les 
périodes scolaires, sous réserve qu’ils effectuent au maximum 2 représentations par jour et 
sur 3 jours maximum par semaine ; 
 
CONSIDERANT que les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’emploi des 
67 enfants âgés de moins de 16 ans, pour participer au spectacle « Le Ballet des Sapeurs » 
pour les représentations qui se dérouleront entre le samedi 17 avril 2021 et le Mercredi 30 
juin 2021 inclus ; 
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A R R E T E 
 
 
Article 1er : La SAS Grand Parc du Puy du Fou  - CS 70025 - 85590 Les Epesses, représentée 
par Monsieur BETHERY DE LA BROSSE Arnould - Directeur des Ressources Humaines, est 
autorisée à employer les 67 enfants dont la liste figure en annexe du présent arrêté ; 
 
Pour le spectacle « Le Ballet des Sapeurs » ; 
 
Pour les représentations qui se dérouleront entre le samedi 17 avril 2021 et le                        
mercredi 30 juin 2021 inclus, et conformément aux plannings communiqués à la 
Commission ; 
 
Et dans les mêmes conditions que celles précédemment définies, à savoir : 
 

- en période scolaire : les enfants sont autorisés à être employés 2h par jour et 4h30 
par semaine, sous condition du maintien d’un parcours scolaire répondant aux 
besoins spécifiques de chaque élève et à l’équilibre des temps requis pour les 
enseignements ; 
 

- en période scolaire : les enfants âgés de 8 ans et plus sont autorisés à jouer sous 
réserve d’effectuer au maximum une représentation par mois sur un temps 
d’apprentissage scolaire (le matin) ; 
 

- en période de vacances scolaires : les enfants âgés de 9 ans et plus sont autorisés à 
être employés 4h par jour et au maximum 10h par semaine, le travail effectif de 
chaque enfant ne devant pas représenter plus de 50% des vacances (ces vacances 
devant être accordées de manière continue) ; 

 
Ces conditions étant celles les plus à même de préserver la santé physique et morale des                  
63 enfants, ainsi qu’une stabilité dans leurs temps d’apprentissage scolaire ; 
 
Article 2 : Les autorisations sont accordées sous réserve que l’ensemble des enfants ait 
bénéficié d’un examen médical réalisé par un médecin généraliste avant la 1ère 
représentation, afin de s’assurer en fonction de l’âge, de l’état de santé de l’enfant, de la 
durée, du rythme et des horaires des spectacles, que la programmation n’est pas néfaste 
pour la santé de l’enfant et pour déterminer d’éventuelles contre-indications. 
 
Article 3 : La rémunération perçue par chaque enfant sera en totalité affectée à la 
constitution d’un pécule versé à la Caisse de Dépôts et Consignations, qui le gèrera jusqu’à la 
majorité de chacun des enfants concernés ; 
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Article 4 : La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Responsable de l’Unité 
Départementale de la Vendée, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 
 
 

 

 
Fait à La Roche sur Yon, le 31/03/2021 

 
 

Pour le Préfet, et par délégation, 
Pour le Direccte et par délégation, 
La Responsable Renseignements/ SCT 

 

 
 

    Brigitte COMBRET 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Voies de recours : 
 
La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de 2 mois après sa notification en 
exerçant : 
- soit un recours gracieux auprès du Préfet de la Vendée, 
- soit un recours hiérarchique auprès du Ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle 
et du dialogue social, 127 rue de Grenelle 75007 PARIS,  
- soit un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Nantes, 6 allées de l’Ile Gloriette 
44041 NANTES Cedex 01- La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par 
l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 
 

 
 

http://www.telerecours.fr/
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Annexe arrêté 2021-09 
  

   
LE BALLET DES SAPEURS 

AVRIL-MAI -JUIN 
2021 

 

   

Nom-Prénom date de Naissance 
âge atteint entre le 

17/04/2021 et 
30/06/2021 

AIME Thiméo 11/05/2010 11 

ALAIN Louis 17/07/2009 11 

ALLAIRE Ombelline 17/07/2010 11 

AUBERT Lou-Ann 15/11/2008 12 

AUGER Mika 20/11/2009 11 

BABOZ Prisca 24/02/2010 11 

BALLIVET  DE REGLOIX 
Léonore  

15/02/2010 
11 

BELAUD Lola 02/06/2009 12 

BILLY Iwan 18/07/2007 13 

BOURMAUD Cassandre 28/02/2010 11 

BOURY Flavie 27/10/2008 12 

BRUN Emie 22/01/2009 12 

BRUNAUD Alexane 24/04/2009 12 

BUFFENOIR François 24/01/2009 12 

CLERET DE LANGAVANT 
Heloïse 

02/09/2009 
11 

COUTAND Nolan 04/08/2008 12 

COUTANT CORABOEUF 
Ambroise- 

04/05/2010 
11 

DE CROZE Joséphine (nom 
complet : DE CROZET DE 
CLESMES ) 

10/11/2010 
10 

DE FROISSARD Camille 10/04/2009 12 

DELANNOY Eléa 22/08/2009 11 

DESROCHE Augustin 16/07/2009 11 

DESROCHE Léopold 28/12/2011 9 

DIMIER DE LA BRUNETIERE 
Clément 

28/08/2008 
12 

DOIGNON Clothilde 20/02/2009 12 

DROUET Clémence 18/06/2011 10 

DUBREUIL Myriam 14/09/2010 10 

DUFRESNE Eléna 29/05/2008 13 

DURAND-PEYROLES 
Judicaël 

05/11/2008 
12 

DUSENNE Bérénice 21/06/2010 11 

ETOURNEAU Garance 09/11/2008 12 
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ETOURNEAU Oscar 08/09/2011 9 

Nom-Prénom date de Naissance 
âge atteint entre le 

17/04/2021 et 
30/06/2021 

EVEILLE Rose 18/06/2008 13 

FABRE Matthéo 02/03/2009 12 

GARCIA-MESSANT Evaëlle 09/12/2007 13 

GARCIA-MESSANT Solveig 11/09/2005 15 

GAUTHIER Bertille 03/10/2008 12 

GOURAUD Mélissa 03/12/2007 13 

GUERRY Mathilde 06/08/2009 11 

GUILLEMAIN Emérance 07/12/2010 10 

GUILLEMAIN Sixte 16/08/2009 11 

LABAEYE Augustin 05/07/2010 10 

LANOUE Suzie 07/02/2009 12 

LEBRETON DE LA 
BONNELIERE Jehan  

23/03/2010 
11 

MADUBOST Juliana 18/12/2009 11 

MALLET Paul 03/06/2011 10 

MARIES Constantin 21/11/2011 9 

MARIES Judith 29/12/2009 11 

MATHIEU Esther 03/06/2010 11 

MATHIEU Victorine 02/12/2008 12 

MENAGER Maximilien 02/06/2008 13 

MENANTEAU Kassy 13/11/2007 13 

PARENTEAU Candice 08/09/2007 13 

PARENTEAU Sylvain 02/12/2005 15 

PIFFARD Paul 13/10/2009 11 

PILET Octave 14/09/2009 11 

PIOLLET Gurvan 13/12/2009 11 

POIRON Jeanne 18/08/2005 15 

POIRON Marthe 10/10/2009 11 

POTIER DE COURCY Marthe 01/01/2012 9 

PROUST Pierryck 01/09/2010 10 

RAGEOT Noé 06/03/2011 10 

RICHARD Emeline 13/05/2009 12 

SETTIA Inès 05/07/2006 14 

SICARD Andréas 13/10/2008 13 

SOURISSEAU Tim 11/10/2009 11 

TAILLIEZ Baudouin 26/07/2010 10 

VIOLAND Benoît 10/08/2009 11 
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